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PREMIÈRE PARTIE.

DÉCRETfixant les taxes applicables, aux correspondances de ou pour le royaume
de Siam.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE.,
Vu la loi du îg décembre 1878;
Vu les décrets du 27 mars 187.9 e* du 7 septembre 1881 rendus en exéctitkw

de cette loi ;
Vu la Conventionde l'Union postaleuniverselle signéeà Paris, le 1"juin 1878;
Vu la communication du département des postes suisses notifiant l'admission

du royaume de Siam dans l'Union postale universelle;
Sur le rapport du Ministre des Postes et des Télégraphes,

DÉCRÈTE :
ART. 1. Les taxes à acquitter en France, en Algérie, en Tunisie et (fan» les

bureaux français à l'étranger sur les correspondances à destinationou proveneen.lt
du royaume de, Siam, seront perçues conformément au tarif annexé- am dàcjcell
susvisé du 7 septembre, 1881..

Les dispositions, des articles. 6, 7 et 8 du décret susvisé du 27 mars 1879
seront,, en outre, applicables aux correspondances dont il s'agit.

ART. 2. Les dispositions du, présent décret seront exécutoires à, partir, du
ier juillet i885.

ART. 3. Toutes dispositions contraires au présent décret sont et. demeurent
abrogées.

ART. 4, Le Minisire des Postes et des Télégraphes est chargé de. l'exécution
du présent décret qui sera inséré an. Bulletin, des lois..

Fait à Paris, le i3 juin i885.
JULES GRÈVY.

Par le Président de la République :
Le Ministre des Pbstes et des Télégraphes*,

SARRIEN.

DÉCRET concernant les mandats de poste échangés- avec la Bulgarie.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE,
Vu l'Arrangementconclu à Paris le 4 juin 1878 pour l'échange des mandats,

de poste entre les pays faisant partie dé l'Union postale universelle;
Vu la loi du 19 décembre 1878 portant approbation dé cet Arrangement;
Vu le décret du- 27 mars 187g rendu en exécution-de cette loi;
Vu la communication du Gouvernement delà Confédération suisse, notifiant'

l'adhésion du. Gouvernement de la principauté-de Bulgarie à l'Arrangement du*

4 juin 3 878;
Sur le rapport du Ministre des Postes et Télégraphes,

DÉCRÈTE :
ART. 1. Des envois de fonds pourront être échangés, par la. voie de la poste

et au moyen de mandats, entre la France, l'Algérie et la. Tunisie,, d'une part.,
et la Bulgarie, d'autre part.

Le droit à payer en France et en Algérie par les expéditeurs de mandats à
destination de la Bulgarie sera de vingt-cinq centimes par vingt-cinq francs ou
fractions de vingt-cinq francs.

ART. 2. Les dispositions des articles 2, 4, 5, 6, 7 et 8 du décret susvisé du
27 mars 1879 seront applicables aux mandats dont il s'agit.
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ART. 3. Les dispositions du présent décret seront exécutoires à partir du

ier juillet i885. "

ART. 4. Le Ministre des Postes et des Télégraphes est chargé de l'exécutiondu
présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le i3juin i885.
JULES GRÉVY.

Par le Président de la République
:

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

SARRIEN.

DÉCRET étendant le service des colis postaux attx relations avec t'Ahndm.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Vu les lois des 3 mars et 24 juillet 1881, eoincêfhànt le SérVidë des colis

postaux ;
Vu les décrets d'exécution des 19 et 21 avril 1881, 24 et 3o juillet ï88i,

19, 24 et 26 septembre 1881, 24 et 25 novembre 1881, 6 et 8 mars 1882, 18 et
21 juillet 1882, 10 et 11 août 1882, 21 octobre 1882, i4 et 20 novembre 1882,
18 et. 29 novembre 1882, 22 et 27 janvier i883, i4 et 19 avril 1883, 23 et
29 septembre 1884.

Sur le rapport du Ministre des postes et des télégraphes,
DÉCRÈTE :

ART. 1. À partir du 1"juin prochain, des colis postaux pourront être échangés
parla voie des paquebots français, entre la France, (y compris la Corse et l'Al-
gérie) la Tunisie et les bureaux de poste français établis dans les ports ottomans
d'une part, et l'Annam, d'autre part.

ART. 2. L'affranchissement des colis postaux sera obligatoire.
La taxe à payer par l'expéditeur sera perçue conformément aux ifidi'cations

du tableau ci-après :

TAXÉ
Des fcoi.is POSTAUX

LIEU DE DÉPÔT. auxiliaires
au port

do deblti-quemem.

' ' ' - "" " '" ' ' - —'i y -'•'- —.-.-- -.
fr. c.

Agonco de la Compagnie maritime au port d'embarquementde la France continên-
talo S ÔO

Gare de la France continentale 4 16
Agence do la Compagnie maritimeau port d'émbarqiiomcnt en Corso ou en Algérie i. â 85

.
Agence à l'intérieur do la Corse ou gare d'Algérie

i .. . 4 35
Agence de la Compagnie maritime au port d'embarquementen Tunisie*

. . . v i . 4 10
Garo do Tunisie

, ,
4 60

Bureau do posto français au port d'embarquement en Turquie 4 00

ART. 3. Sont applicables aux colis postaux dont il s'agit toutes les dispositions
des décrets susindiqués.

ART. 4. Le Ministre des postes et des télégraphesest chargé de l'exécution du
présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le 3i mai i885. JULES GRÉVY.
Par le Présidentde la République

:
Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

SARRIEN.

i3.
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DÉCRET portantfixation des taxes et conditions applicables dans le service colonial
aux colis postaux provenant ou à destination de l'Annam.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Vu les lois des 3 mars et 24 juillet 1881 concernant ie service des colis pos-

taux ;
Vu les décrets d'exécution des 19 et 21 avril 1881, 24 et 3o juillet 1881, 19,

2'i et 26 septembre 1881, 24 et 25 novembre 1881, 6 et 8 mars 1882, 18 et
21 juillet 1882, 10 et 11 août 1882, 21 octobre 1882, i4 et 20 novembre 1882,
18 et 29 novembre 1882, 22 et 27 janvier i883, 14 et ig avril i883, 23 et
ag septembre 1884 et 3i mai i885;

Sur le l'apport du Ministre des postes et des télégraphes et du Ministre de la
marine et des colonies,

DÉCRÈTE :
ART. 1. Les habitants de l'Annam pourront échanger, par la voie des paque-

bots-poste français, des colis postaux avec la France (y compris la Corse et l'Al-
gérie), la Tunisie, les bureaux de poste français établis dans les ports ottomans,
les colonies françaises du Sénégal, de la Guadeloupe, de la Martinique, delà
Guyane française, de Mayotte, de Nossi-Bé, de Sainte-Marie de Madagascar, de
la Réunion, de Pondichéry, de Karikal, de la Cochinchine, de la Nouvelle-Ca-
lédonie et du Tonkin

,
ainsi qu'avec l'Allemagne,l'Autriche-Ilongrie, la Belgique,

la Bulgarie, le Danemark et les Antilles danoises, l'Egypte, l'Italie (y compris la
République de Saint-Marin, Assab et Massouah), le Luxembourg, le Monténégro,
la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal (y compris les Açores et Madère), la Rou-
manie, la Serbie, la Suède, la Suisse et la Turquie.

Le nouveau service entrera en activité dans l'Annam, dès que le présent dé-
cret y aura été promulgué.

ART. 2. L'affranchissementdes colis postaux sera obligatoire.
La taxe à payer par l'expéditeur sera perçue conformément aux indications

des tableaux ci-annexés.
En outre l'expéditeur d'un colis postal aura à acquitter un droit, de timbre de

10 centimes dans les colonies où le timbre est en vigueur.

, ,

AKT. 3. Sont applicables aux colis poslaux à destination ou provenant de
l'Annam toutes celles des dispositions des décrets susvisés qui n'ont rien de
contraire au présent décret.

ART. 4. Le Ministre des postes et des télégraphes el le Minisire de la marine
et des colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le 3i mai i885. JULES GRÉVY.

Par le Président de la République :

Le Ministre des Postes el clés Télégraphes, Le, Ministre de la Marine et des Colonies,

SARRIEN. ' GALIBER.
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I. — Taxes à percevoir par le bureau du port d'embarquement dans
l'Annam, sur les colis postaux expédiés en France, en Corse, en Algérie,

en Tunisie et aux coloniesfrançaises. :'_ ,

LIKU DE DESTINATION. VOIE DE TRANSMISSION. TAXES.

fr. c.

Douane ou agence do la compagnie maritime, au Voie de Marseille 3 50
port de débarquementeu France

Domicile du destinataire au port de débarquement Idem 3 75
en France , desservi par factage

Gare de France Idem. , 4 00

Domicile du destinataire dans une localité dcl'in-j
teneur de la France, desservie par factage ou Idem

,
4 25

correspondance

Douane ou agence de la compagnie maritime an Idem 3 75
port de débarquement en Corse ou en Algérie.

,

Domicile du destiuutaîreau port do débarquement Idem 4 00
en Corse ou en Algérie, desservi par factage...

Agence à l'intérieur do la Corse ou gare d'Algérie. Idem 4 25

Domicile du destinataire dans une localité de Tin- j
terieur de la Corse ou de l'Algério

,
desservi pur Idem. • 4 50

factage ou correspondance

Douane ou agence de la compagnie maritime au Idem 4 00
port de débarquement eu Tunisie

Domicile du destinataire dans un port do débnr- Idem. 4 25
quement en Tunisie, desservi par factago j

Gare de Tunisie Idem 4 50

Domicile du destinataire dans une localité de l'in-
térieur do la Tunisie

,
dosservio par factage ou Idem

,
4 75

correspondance

Port do débarquement : t

Au Tonltin Voie directe 0 25

Eu Cochincliine. Idem 0 50

A La Réunion Voie des paquebots français
. , .

3 50

A Mayotlo, à Nossi-Bé, à Sainte-Mario de Idem 4 00
Madagascar

Au Sénégal Voie de Marsoillo. 5 00

A la Guadeloupe, à la Martinique, H la Idem 6 00
Guyanefrançaise * " I

A Pondicliéry, à Knrikal Voie des paquebots français ... 1 50 I

Eu Nouvelle-Calédonie Idem..., 3 50
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.
;. II. — Taxes à percevoir par le bureau du port d'embarquement

dans l'Annam, sur les colis postaux à destination de divers pays étrangers.

TAXES.

PAVS
V0IE V0IB V0IE VOIE V01B

de do de
Ma,t°;ill!

directe VO.B TO,H

; DB D E STIH A TIOK, do Marseille Marseille Marseille et de des do do

v Marsoillo. «Ido et do et do ^^ paquebots Naplos. w
Belgique. Suède. Danemark fest français.

., fr. c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. c.

Âllemogno,,, 4 50 5 GO » " » » » "

,

Autricbe-Hongrie.
. .... 5 00 « » » » 4 50 «

Belgique,
. »

4 50 a » » » « « » '

Bulgarie G 25 « » « « « 5 75

,

)Danemark
, ... 5 00 " " " » " " "

Antilles danoises 6 50 « " " " " " "

Egypte
„ » » » " " » 3 25

.Italie (y compris la Ré- i
:^ publiquede Saint Marin f 4 75 » " " » »

4 25 «' et Assab ) )

Bureau italien de Mas- 5 25 " * » " »
4 75 "souali

Luxembourg 4 25 » " » » « " "

^Monténégro 5 75 » " •> » ><
5 25

'Norvège
* « 0 00 5 75 5 25 » «

.Pays-Bas 5 00 « « » » » »

Portugal 5 25 « « » » « « »

/ Acorcs.... 6 25 » » » 4 » « »Possessions i
portugaises. { Madèro... 5 75

Roumanie 5 75 « <• " " ^ « 5 25 *

•
Serbie 5 75 « « » * « 5 25 »

Suède 6 25 ' " " » « *

Suisse.*, 4 50 « » n " * » "

/ Bureaudo poslofron-
^ „ „ „ « 4 00

•< »çais,...........
à 1 Caïfa (voie d'Egypte) I

» » « « « « « 3 75

^ \ Autres ports {voie|
(; „ „ „ „ „ 0 /t 50

H 1 d'Egypte) J

| Villes de l'intérieurf
0 t , „ H n * 4 75\ (voie d'Egypte)., j
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<ÎH. — Tacces à percevoir sur les colis pfàiauoô vmpédiès

de diverses colonies françaises.

TAXES :;.

POUR LES DESTINATIONS CI-APRES :

Italie
,

LIEU DE DEPOT. VOIE.
A „

(y ™m~ MnH_ Au- Rn,
*>»-

Annam. pris Mas- Bui- ténégro,
San triche- Rou-

(i) Marin souah. '
,

garie. manie,
et Hongrie. -Serine.'

Assab).

fr. o. fr. c. fr, c. fr. c. fr. c. fr. c. '.

Bureau du port d'embar-
;

quement :

A l'Annam Voie directe 0 25 « » * " " v

/ Voie directe...,..>.. (. 0 25 // * " » «

Au Tonkin )
Voie de Naplos ........ " 4 25 » 4 50 5 75 5 25

Voie de Marseille " * 5 25 " " "
:

l Voie directe ».... 0 50 " ». » * « " '•

En Cocliinchiue .*..».,, Voie de Marseille » 4 25 4 75 » / " :

A Pondichéry.
i

V. des paquebots français. 1 50 * « « « "

A Karïkal............
i Voie de Marseille, i .. ., * 3 25 3 75 » * -w

A la Réunion V. despaquebotsfrançais. 3 50 « « « # H

A Mayottc.
. *

\
A Nossî-Bo

,
. „ . „,.,,,-, ' V. despaquobotsfrançais. 4 00 » « » « »A Sainte-Mario do Mada- x ^

gascar

En Nouvelle-Calédonie.. V. dospaquebots français. 3 50 « ff « # *

Au Sénégal Voio de Bordeaux. ..... 5 00 " * " « *

A la Guadeloupe
, ,

. . ., . ,
Voie de S-Nazairo ou do

A la Martinique Bordeaux.., 6 00
A la Guyauo française.* .1

(l) Colis à livrer au port do débarquement.

DÉCRET étendant le service des colis postaux aux relations de la France
avec l'Espagne.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Vu les lois des 3 mars et 24 juillet 1881 concernant le service des colis

postaux;
Vu les décrets d'exécution des 19 et 21 avril 1881, 24 et 3o juillet 1881,

19, 24 et 26 septembre 1881, 24 et 25 novembre 1881, 18 et 21 juillet 1882,
14 et 20 novembre 1882, 22 et 27 janvier i883, 23 et 29 septembre 1884 et

<3i mai i885.
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Vu la notification du Conseil fédéral suisse en date du 5 juin i885 concernant
la participation de l'Espagne à l'échange des colis postaux;

Sur le rapport du Ministre des Postes et des Télégraphes.
DÉCUÈTK :

ART. 1. A partir du ier juillet prochain, des colis postaux pourront être
échanges entre la France (y compris la Corse et l'Algérie), la Tunisie et les
bureaux de poste français établis dans les ports ottomans d'une part et l'Espagne
d'autre part.

ART. 2. L'affranchissementdes colis postaux sera obligatoire.
La taxe à payer par l'expéditeur sera perçue conformément aux indications

du tableau ci-après : v

LIEU DE DÉPÔT. VOIE DE TRANSMISSION. TAXE.

fr. c.
Gare de In France continentale Voie directe

. ,
1 35

Agence au port d'embarquementen Corse Voie de Marseille o« de Nice. ., 1 00
Agence à l'intérieur de lu Corse Idem 1 85
i ij ... . it i

.( Vole de Marseille ou de Port- , rnAgence de la compagnie maritime au port d embarquement\
,T , 1 00° . I , L D * J { Vendios

eu Algérie ) ... , r, ,. , . rfifa ( Voie de Cai-tbagene 1 00
( Voie de Marseille ou do Port- , «Gare d'Algéiie
< Vecdrcs.
( Voie de Garthagcne 1 00

Agence de lu compagnie maritime au port r,'embarquement ï ,, . , *, ... -, OKb
™, . . l " l * \ Vo.e de Marseille 1 85

en i unisic t
Gare de Tunisie j Idem 2 10
Bureaux français dans les p ir(s ottomans j Idem

- 2 75

ART. 3. A partir de la même date
,
les colis postaux de la France et de l'Algérie

pour le Portugal et les possessions portugaises des Aeores et de Madère seront
soumis aux conditions d'envoi ci-a.ros:

T AXE
V Q [ ).*, D > A F 1-' I\ A S C !i I S S K M B N T

dos colis ù destinationLIEU DE DEPOT.
||||B

D II T It A.VSMtSSIOS, du des do
Portugal. Arores, Madère.

IV. c. IV. c. IV. c.
Gare de la France cmlinontalu Voie d'Espugm; 1 S5 2 «5 2 35
Agence de la comjiiignio maritime au

port d'embarquement en Algério ou J Voie de Cartlingènc 2 10 '.) 10 2 00
gare d'Algérie )

I I 1

AI\T. 4. Sont applicables auv colis postaux doul il s'agit toutes les dispositions
des décrets susvisés, non contraires aux; articles précédents.

Àiu'. T). Le Minisire des Postes et des Télégraphes est chargé de l'exécution du
présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le i3 juin i885. JUI.KS GRÉVY.

Par le Président de ia République :

l.e Ministre des Postes et des Télégraphes,
SARRn-.N.
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DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES, 3° BUREAU. COLIS POSTAUX-

INSTRUCTION N° 329.

Extension du service des colis postaux aux relations avec l'Espagne.

§ 1. Aux termes du décret du i3 juin dont le texte est reproduit ci-dessus, le
service des colis postaux commencera à fonctionner le 1" juillet i885 entre la
France continentale, la Corse, l'Algérie, la Tunisie, les colonies françaises et les-
bureaux de poste français établis dans les ports ottomans, d'unepart, et l'Espagne
d'autre part.

S 2. L'affranchissement des colis postaux dont il s'agit sera, selon la règle
générale, acquitté par l'expéditeur, aux conditions des tarifs fixés par le décret
précité.

S 3. Les tableaux insérés ci-après font connaître la décomposition de la taxe
des colis postaux à destination de l'Espagne, les frais à bonifier à la France pour
chaque colis postal reçu en transit pour l'Espagne ainsi que le nombre des dé-
clarations en douane dont chacun de ces colis devra être accompagné.

§ 4. A partir de la même date, les colis postaux provenant de la France our
transitant par la France à destination du Portugal, des Açores et de Madère
seront acheminés par la voie d'Espagne et non plus par la voie bi-mensuelle
des paquebots-poste français de la ligne du Brésil et de la Plata faisant escale à
Lisbonne. La taxe de ces colis sera la même qu'aujourd'hui. Toutefois, l'expédi-
teur sera tenu d'établir, pour chaque envoi, quatre exemplaires de la déclaration'
en douane.

§ 5. Sont applicables aux colis postaux échangés avec l'Espagne toutes celles^
des dispositions en vigueur qui ne sont pas contraires à la présente instruction.

§ 0. Les agents devront se pénétrer des dispositions qui précèdent afin d'être
en mesure de renseigner le public.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

SARRIEN.

TÀBLKAU INDIQUANT :

1° Les taxes à percevoir en France, en Corse, en Algérie».
en Tunisie, aux Colonies françaises et dans les bureaux fran-
çais établis dans les ports ottomans, pour l'affranchissement
des colis postaux à destination de l'Espagne;

2° Les taxes à percevoir en France, en Algérie et dans
certaines colonies françaises pour l'affranchissement des colis
postaux à destination du Portugal et des possessions portu-
gaises des Açores et de Madère.

1" JUILLET 1885.
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TABLEAU indiquant les taxes à percevoir en France, en Corse, en Algérie, en
Tunisie, aux Coloniesfrançaises, pour l'affranchissement des colis postaux à
destination de VEspagne.

DÉCOMPOSITIONDE LA TAXE. Tâlm.

WEU onorr
p „

SUR-
u™L Pi"T ""I **A-

I
si Pi"T

- de» du tion
VOIE. « d» TAm ,„„«. p„y5 p„ys S

,
ca^ r Trmn- " douaneKBDiPÔT. H f"»" T«'tS port j, dc O H,nblir

! tim- Imn- I nu .J">- dd4 Iran- d.,1.- P«
•als0'

.
qu'en ,i„ u . lexpé-

lirc. çarse. F'raI10r *^ sit. nation. dltcm.,

IV. c. fr. c. i'r. c. fi", c. i'r. s. i'r. c. IV. c. IV. c. fr. c.
Gare de lu Franco cou- Voie do Cerbère ou „ ,. „ r„ ,, n. , „, „tinentale Hend.ye 135010050 » » » » 0 75 135 2
Agenco au port d'em- Voie de Marseille ou de „ ,„ . _„ . „ n .,,. , „„ „iTquem»'en Corse. Mice 1 00 0 10 0 50 » 0 25 » » 0 75 100 2
Agence à l'intérieur Voie do Marseille ou de

• . „r ,, „r - „- , QK „de la Corse Nice 1 85 0 10 6 SO 0 25 0 25 « „ 0 75 185 2

, , „ /Voie de Marseille ouAgence de la Umpa- de port.VcndreS.
. . 1 00 0 10 0 50 » 0 25 » » 0 75 1 00 2

gnre maritime »u) VoU de Carlh ène otport d embarque-j ^ ,1)oU rrall_ , 60 0 111 0 50 » » 0 25 « 0 75 1 00 2!U»oatenAigeri0(i),{
çuis

{,)'(„)._
J

IYoie de Marseille ou de )
Porl-Vendres j 1 85 0 10 0 50 0 25 0 25 « » 0 75 1 85 2

Voie de Carthagènc el j
des paquebots fran-( 1 00 0 10 0 50 « » 0 25

,< û 75 1 60 2
Çaisfi) (aj j

Agence c(c ia Gompa-A£È "dVroWaJe- VoiedoMarseHlo 185010050 « 050 . . 075185 2
ment en Tunisie.

. 1
Garc de Tunisie '.Idem 2 10 0 10 0 50 0 25 0 50 „ « 0 75 2 10

.

2
BUHEÀU DU pour I

D'ENBAUQUEMENT .*

Au Sénégal | Voie de LisLonnc
. ... 2 25 (4) » " " 1 00 0 50 0 75 2 25 1

A la Guadeloupe..
. .

/ Voie de Bordeaux ou de
, ni, „A la Martinique Sainl-N.zoirc 3 25 (A) 0 50 » 2 00 ,, ,,0 75 3 25 2

(Voie de Santander et
A la Guyane française. I des paquebots fran-

.
2 T5 (/|)

•> » " - °0 " 0 75 2 75 1
\ tais (3) J

A Mayotte ]
A Nosai-Bé (.,

. , xr ...A Sainte -Marie- de- Voi° <lc Marscrllc.
. . . 3 15 (/,) 0 50 ,, 2 50 » „ 0 75 3 75 2

Madagascar )
A la Réunion.. .....)
A Pondichéry Idem 3 25 (A) 0 50 »

2 00 « » 0 75 3 25 2
A Karikal )
En Cochincliine

1

En Nouvelle-Calédonie,'*»» * 25 (/,) 0 50 .3 00 « ,, 0 75 4 20 2
Au Tonkin \
En Annam \Mem * 75 U) ° 5u " 3 r>° » 0 75 4 75 2

(îj Quantà présont les colis postaux provenant des localités du département de Constanline ne seront pasaccoplés à i'offrancliissenicntpar la voie de Cnrthagônc. Ils seront exclusivement acheminés par la voie de
Marseille, jusqu'à l'époque de l'ouverture de ia ligne ferrée de l'alestroà El-Achir.

(a) L'échange aura lieu à Carthagènc cutro l'Administrationespagnole et les paqucbots-poslc français fonc-
tionnant entue Ornn et Garthagènc.

(3) L'échange aura lieu à Santander entre l'Administration espagnolo et les paquebots-poste français fonc-
tionnant d'une part entre Fort-de-lrrance et Santanderet d'autre part entre Saint-Thomas et Santander. Cos
services ont leur point d'altacbo à Bordeaux et à Saint-Naiaire.

t(h) L'expéditeurde tout colis postal originaire des Colonies ou Etablissements français où le timbre est
en vigueur doit acquitter, en outre, un droit de timbre de 10 centimes.
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TABLEAU indiquant les taxes à percevoir par 'les bureauxfrançais établis dans

les ports ottomans pour l'affranchissement des colis postaux à destination de
l'Espagne.

~~" DÉCOMPOSITION DE LA TAXE. NOM-

des

LIEU TAÏB PART
EïPéDI-

I>A»T DBOIT ,1„ TIOBS.VOIE. TAXE, lornto- dU do la
pays ...

, , riale fran- mari- ,i„ TOTAL, declara-
DE DEPOT, «p t.

otto-
.

destina- t1011

çaise. timo.. ,:on eu
mono. douane.

fr. c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. c.
Bureaux français éta-

blis daus los ports[ Voie do Marseille... 2 75 0 50 0 50 1 00 0 75 2 75 2
ottomans J

!
I I

—^B.»M..II. mu»! mil .ii,.,»..-i<ii» Il —""" —m IIIII««IIII1

TABLEAU indiquant les taxes à percevoir en France, en Algérie et aux colonies
françaises de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Guyane française, pour
l'affranchissement des colis postaux à destination du Portugal.

DÉCOMPOSITION DE LA TAXE. NOM-

DROIT des

LIEU nnorr
"|al';"

PAIIT FAUT
"'*«•

PAivr tiue. .]„ ,i„ TIONSVOIE. TAXE. j0 --
''" du

. ,
n T,.,ns- P°P pnys

DE DÉPÔT. ,;,„
f"»- ,°lt de Yo ™«l- "=""-
,.„.„ .udclu "?"" Josti- ''""'

l,ro. t"1M- ,i |a »>'• nation. - °"
douane.I'ranco

IV. c ,
IV. c. IV. c. fr, c. fr. c. fr. c. fr. c.

Gare do la France )

continentale j_ Voie d'Espagno 1 85 0 10 0 50 ,, 0 00 0 75 185 4
Agence de la compa- \

gnie maritâme au!
port d'cmharque- \ Voie do Carthagènc. 2 10 0 10 0 50 0 25 0 50 0 75 2 10 4
ment en Algérie ou ('H3)
gare d'Algérie (i). )

Bureau du port d'om-
barquoment :

A la Guadeloupe. .. .
]

A la Martinique f Voie do Santander (3) 3 25 (4)
»

2 00 0 50 0 75 3 25 3
A la Guyane iran-f I

çaisé ) I

(i) Quant à présent les colis provenant des localités du département de Constantinene seront pas acceptés
à rnlTranchisseinentpar la voie de Carthagènc Ils serontexclusivement aclicminespar la voie de Marseille, jus-
qu'à l'époque de l'ouverture do la ligne ferréo de Palostro à El-Achir.

(2) L'échange aura lieu à Carthagènc entre l'administration espagnole ot los paqucbots-posto français fonc-
tionnant entre Oran et Carthogène.

(3) L'échange aura lieu à Santander entre l'administration espagnole et los paquebots-poste français fonc-
tionnant d'une part, entre Fort-de-Franco et Santander et d'autre part entre Saint-Thomas et Santander- Ces
services ont leur point d'attache à Bordeaux et à Saint-Naxaire.

(à) L'expéditeur de tout colis postal originaire des colonies ou établissementsfrançais où le timbre est eavigueur doit acquitter, en outre, un droit du timbra de 10 centimes.L- — 1 ' 1 111
-.^..iaggggaggaBagaagBBagaaagi
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TABLER indiquant les taxes à percevoir en France, en Algérie et aux colonies
françaises de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Guyane française, pour
l'affranchissementdes colis postaux à destination des Açores et de Madère.

y DÉCOMPOSITION DE EA TAXE. NOM. ;

DROIT des !

LIEU DBOIT
maiitime.

,,AnT pAnT npinl- I

VOIE. s
,,.

PJ8T ~~^. d- <>« r,.s
< "e T™,!.- pays poys d° »

D.E DÉPÔT. H t;m.
frou- P°" .„. de de TOTAL d.el.r.- j..

."'.'. delà tran- desti- *•'"' I-

bro. fals<!- dc
i" !• sit. nation. «« '-

France t douane.
bonne. .

IV. c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. a fr. c. fr. c, fr. 0. j

1° COLIS À DESTINATION DES AÇOUES. i

Gare do la France j
continentale j Voie d'Espagne 2 85 0 10 0 50 » 100 0 50 0 75 2 85 4

Agence de la couipa- i
gnie maritime au I
port d'embarqué- \ VoiodcCarthagène('j) 3 10 0 10 0 50 0 25 100 0 50 0 75 3 10 4
ment en Algérie ou L

gare d'AIgério (i)
. /

Bureau du port d'eni-
>barcruemont :

I
;

À la Guadeloupe.
. . ,

j
A la Martinique . . . .

f Voie do Santander (;i) 4 20 » » 2 00 1 00 0 50 0 75 4 25 3
A la Guyane fran- [

çaise
, . j

I \

2° COLIS À DESTINATION DE MADEUE.

Gave de la France ' *
continentale Vole d'Espagne 2 35 0 10 0 50 » 0 50 0 50 0 75 2 35 4

Agence de la compa-
gnie maritimo au
port d'ombnrque-V Voie de Carthagène. 2 00 0 10 0 50 0 25 0 50 0 50 0 75 2 60 4
mont en Algérie ou

-
( i ) (a) *

gare d'AIgério (i ).
Bureau du port d'em-

barquement :
A la Guadeloupe....A la Ma.liniqur- ' Yoio de Santander (3) 3 75 (4) <

2 00 0 50 0 50 0 75 3 75
:

3
A la Guyauo fran-

çaise
| ; t

:

(i) Quant à présent les colis postaui orginaîros des localités dti département de Constantine ne seront
pas acceptés à l'affranchissementpar la voie de Carthagènc. Us continueront à être acheminés par la voie de
Marseille, jusqu'à l'epoquo de l'ouverturo do la ligne ferréo de Palcslro à El-Achir.

(a) L'échange des colis postaux aura Hou ù Carthagènc entre l'administration espagnole et les paquebots-
poste français fonctionnant entre Or«in et Carthagène,

(3) L'échange des colis postaux aura lion à Santander entre l'administrationespagnole et les paquebots-poste
français fonctionnant, d'une part, entre Fort-ile-Franco et Santander, et d'autre part, entre Saint-Thomas
et Santander, Ces services ont leur point d'attache à Bordeaux et à Saint-Nazairo.

(A) L'expéditeur do tout colis postal originaire des colonies ou établissements français où le timbre est en I
vigueur doit acquitter, en outre, un droit de timbre de 10 centimes. II
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Annexe n" 9 au Tableau A inséré au Bulletin mensuel n° U3 sêppIMnWtiixfe

de novembre 1881, page 1511.

DÉSIGNATION TOTAL NOMBRE
PAYS VOIES Aa DES PUAIS des

|.ATS IKTIinMÉDUIKÈS à EXPÉDITIONS
'

_de de
" i .P j OBSERYATIONS,

et des services bonifier do

' DESTINATION. TRANSMISSION.
maritimes 'a l'Office la déclaration

à employer. français. en douane.

fr. c.
lé

i J- . ^ 1 25 2Echange direct France '
1 Voie des paquebots fran-
! çajs fonctionnant entre Idem 2 25 *\ ï'ÉgypIe et Marseille.

1 Voie des paquebots fran-]
>

ESPAGNE / cais fonctionnant entre! , 9\ Saint-Thomas et Saint-fWcm S ~5
j Na/aire 1

M Vole des paquebots fran-J
I nais fonctionnant entre! - , „ o T\ 1ë . , rr1 , c VPaquebots irancnis. . . - '° 1\ Saint-1bornas et San-( *
1 tander J

I ( .'
j Voie d'Espagne j France

,
Espagne I 7o l

Voie des paquebots fran- î
cais fonctionnant entre > Idem ; ... .

2 75 4
I l'Egypte et Marseille

.
'

1 Voie des paquebots fran-]
„ / rais fonctionnant entre ( r, o ne .,PORTUGAL. ,,. < j, . . T, » c ,

tldem ^ '*> 4\ Snint-1 homaset Sainl-i
i Nnzairc )
I Voie des paquebots fran-]
| çais fonctionnant entre (Paqurbols français, Es-

,_> 0- ^\ Saint-Thomas et San -
j pngne.

\ tander
, . t . . . .

] "
!Voio d'Espagne.. (France, Espagne '2 75 4

Voio dos paquebots fran- î

çais fonctionnant entre [Idem 3 75 4
l'Egypte et Marseille..)

Voie des paquebots fran-]
cais fonctionnant entre (

-, /, ~,K '/,
Saint-1 bornas et Saint-( *"<'"'
Nazaîre... .......... J

Voie des paquebots fran-]
çais fonctionnont entre ( PiHjucbotsfrnnçuis, Es-

. q. „Sain t-T!iomns et San-f pagne
\ tander )

/ Voie d'Espagne | France ,
Espagne 2 25 4

| Voie des paquebots fran-j
L çais fonctionnant entre > Idem...

,
3 25 4I l'Egypte et Marseille.)

I Voie des paquebots fran-]
r\T.«i„^ / Ça's fonctionnantentre! T, ,, <,* /,MADÈRE < c • . TI . c . t Idem 4 25 4\ ooiul-1liomaset Saint-1

I Nazaîi'c J
I Voie des paquebots frait-]
F çais fonctionnant entre ( Paquebots français, Es- * rr. *
1 Saint-i liomas et San-I pagne\ tander ; ,

I'
i

-
» • • • •

i
• • •• •

n
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NOTA. Les colis postaux du Sénégal pour l'Espagne seront acheminés exclusivement

par la voie de Lisbonne.
Les colis postaux expédiés de France en Portagal, aux Açores et à Madère, seront

acheminéspar la voie d'Espagne, et non plus par les paquebots-poste de la ligne de Bor-
deaux à B»enos-Ayres.

Les colis pour le Portugal, les Açores et Madère,-acheminés par la vole de
France^ et provenant de la Corse, de l'Algérie, de la Tunisie, des bureaux de poste
français établis d'ans les ports ottomans, ainsi que des colonies françaises de la Guade-
loupe, de ia Martinique, de la Guyane, de la Réunion, de Mayotte, de Nossi-Bé, de
Sainte-Marie, de Madagascar, de Pondichéry, de Karikal, de la Cochinchine, de la Nou-

elle-Galcdonie, de l'Annam et du Tonkin, doivent être accompagnés de quatre exem-
plaires de la déclaration eu douane, dont un pour la France continentale, deux pour 1 Es-
pagne et un pour le Portugal ou ses possessions des Açores et de Madère.

,,MIWn- ' -

DÉCRET instituant des succursales navales de la Caisse nationale d'épargne, dans
chacune des divisions des équipages de la flotte et à bord de chacun des bâtiments
de l'Etat.

(Du 18 mars i885.)

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Vu la loi du 9 avril 1881, qui a créé la Caisse d'épargne postale ou Caisse

nationale d'épargne, et le décret du 3i août 1881, portant règlement d'admi-
nistration publique sur le contrôle de cette caisse;

Sur la proposition du Ministre de la marine et des colonies, du Ministre des
postes et des télégraphes et du Ministredes finances.

DÉCRÈTE :
ART. I. Une succursale navale de la Caisse nationale d'épargne est ouverte

dans chacune des divisions des équipages de la flotte et à bord de chacun des
bâtiments de l'État.

Cette succursale est gérée par le conseil d'administration ou le capitaine
comptable, conformément aux règles établies par le présent décret.

Les opérations effectuées par les succursales navales sont centralisées par-
l'agent comptable de la Caisse nationaled'épargne.

ART. 2. Les correspondances relatives aux opérations de là Caisse nationale-
d'épargne et aux rectifications matérielles qui s'ensuivent1 sont échangées
directement entre les conseils d'administration et les capitaines comptables,
d'une part, et Je Ministre des postes et des télégraphes, d'autre part.

Les redressementssont notifiés par le Ministre deîa marine, sur la proposition
du Ministre des postes et des télégraphes.

ART. 3. Les opérations des succursales navales sont constatées sur des livrets
de plusieurs séries spéciales intitulées :

Séries marines.
Les comptes courants de ces séries sont récapitulés par l'agent comptable de

la Caisse nationale d'épargne dans des comptes divisionnaires spéciaux.
Tout officier ou marin qui est titulaire d'un comple à 3a Caisse nationale

d'épargne peut continuer ses opérations par l'intermédiaire des succursales
navales, à la condition d'échanger le livret qu'il possède contre un livret d'une
série marine. Cet échange a lieu sans frais.

Tout titulaire d'un livret d'une série marine, en congé temporaire, peut
continuer ses opérations par l'intermédiaire des bureaux de poste, correspon-
dants de la Caisse nationale d'épargne, sous la condition de produire son titre de
congé et son livret dont l'avoir net aura été certifié par le conseil d'administration
ou le capitaine comptable.

Tout titulaire d'un livret d'une série marine, qui est libéré du service, reçoit,
sur sa demande et sans frais, un livret de la série du département qu'frdésignc.-
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les-livrets desiséries marines: appartenant à des- offieiersHnariniers au» à de»

Dnarins. en activité de: service sont conservé* par les capitaines, de compagnies-,
1© trésorier de la division, l'officier d'administration, oui le- capitaine comptable
à bord.

ART. 4. Les,' conseils d'administration et les: capitaines comptables sont auto-
risés à recevoir les premiers versements et les versements ultérieurs,de. tous les
officiers o,uu marins appartenant à la division ou, au bord'. Ils sont, en outre,
autorisés à faire, sous leur responsabilité-, des remboursements; aux titulaires-
des séries marines dans les limites des sommes inscrites au, crédit de chaque,
livret:

AU,T. 5. Les» tables: de bord sont autorisées' à se faire, ouvrir un compte àt la
Caisse nationale d'épargne aux conditions fixées par l'article; i3- de' la toi du
9«awil 1881..

ART.. 6. Les( opérations
1;
d'une succursale, natale ne sont effectuées»qu'aux j.ours

fixés po«arle payement de l'a solde deséquipages..Les déclarations!de versements
et les demandes de remboursements doivent, être remises aiu, conseil),d'adminis-
tration ou au capitaine comptable trois jours au moins à l'oevance.

Il peut toutefois être dérogé,à celte double: nègle; dans des, cas, exceptionnels
et sur l'autorisation écrite: du commandainlj.

ART. 7. Les opérations de versements et. d& remboursements, sont inscrites
-

sur les livrets par le trésorier, l'officier, d'administration ou. le capitaine comp-
table:et signées par lui.

Elles sont, en outre, inscrites immédiatement sur des registres de [premiens
versements, dé versements ultérieurs et de r.eiaboursements..

ART. 8. Les* demandes de remboursement, par, achat de rente,, par mandafe-
poste ou toutes autres demandes de rembounsement,, auxquelles la dinection
centrale' de là Caisse nationale d'épargne peut seule satisfaire,, sont transmises,à
cette direction par le conseil dîadministoaition, ou, par le.capitaine comptable.

Avant de transmette une demande de l'espèce., le conseil d'administration
ou le capitaine comptable la mentionne au livret du tilulaine, awee; l'évaluation
présumée: de la somme qui y sera- employée. Cette somme se trouve, rendue
indisponible:jusqu'à' L'àniivée d'un, avis de la direction,centaale, sur le'vu duquel
le remboursement est inscrit au livret pour sa valeur exacte.

ART. 9. Les registres tenus, à, bord ou dans, les*divisions ne comprennent que
l'inscription* des< capitaux versés ou. remboursée par l'intermédiaiue.des SUCGUK-
sales navales, sans»aucune mention désintérêts en COUDS.

Les conseils d'administration ou les capitaines-comptables doivent inscrire sur
les livrets, en: outre dos opérations effectués par eux, toutes- les opérations
effectuées en France et dont la direction, centrale, de la Caisse, nationale
d'épargne leur donne:avis, savoir :

i° Le report à un livret de série marine d'une somme transfénée d'un livret
préexistant de la Caisse nationale d'épargne ou, dlune, caisse d!épargne; privée;

2° Les intérêts capitalisés au 3* décembre en. vertu de l'article 3 de la-loi du
91 avril 1881;

3° Les arrérages de titres de rentes laissés en dépôt à la Caisse nationale
d'épargne par les titulaires' de livrets ;

4° Les,remboursements effectués par la. direction centrale sous forme,d'achat
de rente ou de mandat de poste;

5° Les versements, effectués dans un bureau de poste, français correspondant
de la Caisse: nationale d?épargne,, au profit du titulaire d?un livret, de la série
marine.

ART,. 10I Le trésorier,, l'officier d'administration, ou le capitaine comptable
reporte, pour chaque journée d'opérations* sur des bordereaux, distincts,, les
premiers versements, les versements ultérieurs et les remboursements inscrits
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sur ses registres. Ces bordereaux sont certifiés et arrêtés par le conseil d'admi-
nistration ou par le capitaine comptable et expédiés, par le plus prochain
courrier, au ministère des postes et des télégraphes, avec toutes les pièces justi-
ficatives à l'appui.

ART. 1 1. Lorsque les versements dépassent les remboursements, il est opéré
ainsi qu'il suit :

Dans un port de France ou des colonies, cet excédent est versé au trésorier-
payeur général ou au trésorier-payeur colonial ou à leur préposé qui en délivre
un récépissé comptable.

Dans un port étranger, cet excédent est converti en une traite tirée sur le
caissier central du Trésor public à l'ordre de l'agent comptable de la Caisse na-
tionale d'épargne.

ART 12. Lorsque les remboursements dépassent les versements, le conseil
d'administrationou le capitaine comptable se procure l'excédent au moyen d'un
mandat tiré sur le caissier central du Trésor pour le compte de l'agent comp-

.table de la Caisse nationale d'épargne.
Dans un port de France ou des colonies, ce mandat est acquitté par le tré-

sorier-payeur général, par le trésorier-payeurcolonial ou par leur préposé.
Dans un port étranger ce mandat sera négocié sur place.
ART. 13. Les bénéfices de change sur les mandats tirés pour le compte de

l'agent-comptable de la Caisse nationale d'épargne sont acquis à cette caisse, les
pertes au change des mêmes mandats sont imputées sur ses frais d'adminis-
tration.

ART. 14. Le trésorier, l'officier d'administration ou le capitaine comptable
joint aux bordereauxd'opérations prescrits par l'article 10 ci-dessus :

i° Dans le cas d'excédent de versement, le récépissé comptable du trésorier
payeur général ou du trésorier-payeur colonial, lorsque cet excédent est versé
dans un port de France ou des colonies, ou la traite marine à l'ordre de l'agent
comptablede la Caisse nationale d'épargne, lorsqueles opérationss'accomplissent
dans Un port étranger;

2° Dans le cas d'excédent de remboursement, un avis d'émission du mandat
tiré sur le Trésor pour le compte de l'agent comptable de la Caisse nationale d'é-
pargne.

ART. 15, L'agent comptable de la Caisse nationale d'épargne établit, chaque
jour, au moyen des bordereaux des succursales navales qui lui parviennent, une
balance présenlant, d'une part, le montant des dépôts reçus, et, d'autre part,
lé montant des remboursements effectués.

L'excédent de recette ou de dépense résultant de cetle balance dèlermine le
montant du versement ou du retrait de fonds à opérer le même jour à la caisse
des dépôts et consignations au crédit ou au débit du compte-courant de la Caisse
nationale d'épargne.

ART. 16. L'intérêt dû aux déposants des succursales navales est calculé suivant
les règles fixées par l'article 3 de la loi du 9 avril 1881.

En conséquence, un intérêt de trois francs pour cent par an est servi aux
déposants.

Cet intérêt part du 1" ou du 16 de chaque mois après le jour du versement.
Il cesse de courir à partir du 1" ou du 16 qui précède le jour du rembour-

rement.
Au 3i décembre de chaque année, l'intérêt acquis s'ajoute au capital et devient

lui-même productifd'intérêts. Les fractions de francs ne produisent pas d'intérêts.
ART. 17. Le présent décret sera mjs à exécution le i 0' juillet i885.
Les règlements el instructions nécessaires pour son application seront con-

certés entre les Ministres de la marine, des postes et des télégraphes, et des
finances.
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ART. 18. Le Ministre de la marine et des colonies, le Ministre des postes et des

télégraphes et le Ministre des finances sontchargés, chacun en ce qui le con-
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel et au
Bulletin des lois. '' >•••:"

Fait à Paris, le 18 mars i885.
JULES GRÉVY.

Par le Président de la République :

Le Ministre de la Marine e't des colonies, Le Ministre des Postes etdes Télégraphes,

A. PEYRON.
__

AD. COCHERY.
Le Ministre des Finances,

P. TIRARD.

DÉCRET qui autorise les bureaux de poste à recevoir en faveur des déposants marins
des versements sans condition de minimum.

(Du 27 avril i885.)

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Vu la loi du 9 avril 1881, qui a créé la caisse d'épargne postale ou caisse natio-

nale d'épargne;*
Vu le décret du 3i août, 1881, portant règlement d'administration publique sur

le contrôle de la caisse d'épagne postale;
Vu l'article 33 de la loi de financés du 10 juin 1882, ainsi conçu : « Des décrets,

rendus sur la proposition du Ministre des postes et des télégraphes,pourront auto-
riser la caisse d'épargne postale à recevoir de tous les déposants, ou de certaines
catégories de déposants spécialement désignées, des versements inférieurs au
minimum de 1 franc déterminépar l'article 8 de la loi du 9 avril 1881, ou com-
prenant des fractions de franc, dans la limite du maximum fixé pour lesdites
catégories par la même loi. Dans l'un et l'autre cas, les fractions de franc ne
produh'ont pas d'intérêts en faveur des déposants ;

Vu le décret du 18 mars i885, qui institue une succursale navale de la caisse
nationale d'épargne dans chacune des divisions des équipages de la flotte et à
bord de chacun des bâtiments de l'État;

Sur la proposition du Ministre des postes et des télégraphes,
DÉCRÈTE

:

ARTICLE Ier. Les versements effectués dans les bureaux de poste, en vertu de
l'article 9 (§ 5) du décret du 18 mars i885, au profit des titulaires de livrets d'une
série marine, peuvent être inférieurs au minimum de 1 franc déterminé par
l'article 8 de la loi du 9 avril 1881, ou comprendre des fractions de franc.

Les fractions de franc ne produisentpas d'intérêts en faveur des déposants.

,
ART. 2. Le Ministre des postes et des télégraphes est chargé de l'exécution du

présent décret.
• Fait à Paris, le 27 avril i885.

JULES GRÉVY.

Par le Président de la République :

ie Ministre des Postes el des Télégraphes,

SARRIEN.

BULL. MENS, N° 0, — 8° VOL."
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DIRECTION DES CORRESPONDANCESPOSTALES 3" BUREAU. —
FRANCHISES ET CONTRAVENTIONS.

Avertissements adressés par les trésorierspayeurs généraux, aux parents des élèves
des écoles du gouvernement pour le recouvrement du prix de la pension de ces
élèves. — Arrêté ministériel du 17 juin 1885.

ARRÊTÉ.

«Sont admis à jouir de la modération de taxe accordée pour le transport des
« imprimés :

«Les formules imprimées, adressées par les trésoriers payeurs généraux aux
«parents des élèves des écoles du gouvernement, pour le recouvrement du prix
K
de la pension de ces élèves, à la condition de ne contenir, en dehors de la

« date et de la signature, que les indications manuscrites que comporte le texte
« imprimé de ces formules. »

Par suite de leur assimilationaux imprimés, les formules dont il est question
dans l'arrêté ci-dessus pourront être expédiées sous bandes, au prix de un cen-
time par cinq grammes et sous enveloppes ouvertes ou sous forme de lettres non
fermées au prix de cinq centimes.

Elles ne devront contenir que les indications prévues par leur texte imprimé,
c'est-à-dire que les mentions manuscrites devront être portées dans les blancs
ménagés dans le texte et qu'il ne devra en figurer aucune en dehors de ce texte.

Toutes formules expédiées en contravention à ces dispositions seront l'objet,
de procès-verbaux dressés en la forme indiquée par les articles 864 et 865 de
l'Instructiongénérale.

INSTRUCTION N° 328.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. — 2° BUREAU. —
CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE.

Echange de mandats avec la Bulgarie.
S i". Le Gouvernement bulgare vient d'adhérer à l'Arrangement général con-

clu à Paris, le 4 juin 1878, et concernant la transmission des fonds au moyen
de mandats de poste.

Cette adhésion produira ses effets à dater du i" juillet prochain. Les bureaux
de poste français participant au service des mandats internationaux pourront
donc, à partir de cette date, émettre des mandats sur la Bulgarie et payer les
titres qui seront émis par les bureaux bulgares dont la liste figure à la suite de
la présente instruction.

S 2. Comme les dispositions de l'Arrangement du 4 juin 1878 sont toutes appli-
cables au nouveau service, les agents auront à consulter, pour les questions de
détail et de comptabilité, l'instruction n° 54, insérée au Bulletin mensuel n" il
supplémentaire de 1879, qui fournit un commentaire completde l'Arrangement.

S 3. Pour les expéditions de France, il sera fait usage, au gré de l'expéditeur,
du mandat-carte ou du mandai avec avis d'émission, Le mandat-carte sera trans-
mis à découvert sur sa destination. S'il a été fait usage du mandat clos, l'enve-
loppe contenant l'avis d'émission devra porter le nom du bureau bulgare in-
diqué par l'expéditeur comme devant effectuer le payement.

S 4. Les mandats sur la Bulgarie seront émis en lew et stolinki, le lew étant
l'équivalent du franc et le stolinki l'équivalent du centime. Il n'y a pas, en consé-
quence, de tables de changes pour les relations franco-bulgares.

S 5. Le maximum de chaque mandat sera de 5oo lew.
S 6. Le droit proportionnel déterminé par le décret du i3 juin i885, dont le
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texte, est reproduit au présent Bulletin, est de a5. centimes par a,5 francs, au,
fraction de a5 francs.

§ 7. Les bureaux de poste bulgares ne feront usage que du mandat-carte. Les
sommes à payer seront exprimées sur ces mandats en. francs et centimes,

L'indication, en toutes lettres, du montant du mandat sera, faite en largua,
française.

S 8. Les mandats provenant de la Bulgarie seront assimilés pour le payement
aux mandats-carte originaires de tous autres pays; ils seront valables pendant
trois mois à partir du jour de l'émission et c'est après Qe délai seulementqu.'iiy
aura lieu de les faire viser pour date.

S. 9. La législation bulgare attribue définitivement à l'État Je montant des
mandats de poste dont le payement n'aurait pas été réclamé dans un délai de
trois annéoa, à dater du jour de l'émission des mandats.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

SARRIEN.

Nomenclature des bureaux de poste bulgares qui sont admis à l'émission

et au payement des mandats internationaux.

\ Sofia. 13 Lovtcba. 25 Eski-Djouma.
2 Roustchuk. 14 Rasgrad. 20 Radomir.
3 Varna. 15 Nikopol. 27 Doubnitza.
4 Plevna. 10 Dolnitch. 28 Pravadia.
5 Tirnovo. 17 Osman-Basar. 20 Elona.
6 Viddin. 18 Berkovitza. 30 Gorna^Orchovitza
7 Lom-Palanka. 19 Sevliew. 31 Drenovo.
8 Schuinen. 20 Baltchik. 32 Vratza.
9 Svischtof. 21 Kustemlil. , 33 Trin.

10 Silistra. 22 Orlmnie. 34 Bêla.
1 I Rahovo. 23 Toutrakan. 35 Tzaribrod..
12 Gabrovo. 24 Samacof.

DIRECTION DES SERVICES SEDENTAIRES, r" BUREAU.

INSTRUCTION N° 330.

Recherche des dérangements.

A partir du 1" juillet i885, la liquidation des frais de déplacement attribués
aux agents et sous-agents de l'exploitation, pour ia recherche et la réparation
des dérangements dans les postes ou sur les fils de l'État et sur les fils des com-
pagnies des chemins de fer, sera effectuée de la manière suivante :

Au retour des agents ou des sous-agents chargés de la recherche des dérange-
ments, les Directeurs départementauxdresseront, comme par le passé, sur la
formule n° 566 (ancien n° 216) l'état des sommes à payer; mais les états n° 56b,
soit qu'ils concernent des dérangements de poste ou de fils de l'Etat, soit qu'ils

1/1.
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se rapportent à des dérangementsdes fils de compagnies, ne seront plus, comme
cela a lieu aujourd'hui, transmis au Ministère isolément et au jour le jour.

Ils devront être récapitulés sur un relevé spécial (formule n° 566 bis) divisé
en deux parties : la première, comprendra les dérangements des postes ou des
fils de l'État; la seconde, les dérangements des fils des compagnies de chemins
de fer. Le relevé n° 566 bis, établi en double expédition et accompagné des états
n° 566 sera transmis sous le timbre du i" bureau de la Direction des services
sédentaires, les i" et 16 de chaque mois. Après avoir été revêtu de l'approbation
ministérielle, un exemplaire du relevé dont il s'agit sera renvoyé au Directeur
départemental pour être mis à l'appui des mandats de dépenses publiques.

Afin que la vérification des états n" 566 et n° 566 bis, ainsi que la liquidation
des dépenses puissent s'effectuer régulièrement il est indispensable que les états
récapitulatifs et les pièces annexes soient expédiés aux dates précitées.

Remboursement des avances.
D'autre part, l'Administration à décidé que les Receveurs rembourseront aux

agents et sous-agents chargés de la recherche des dérangements les sommes
qu'ils se trouvent dans l'obligation d'avancer, soit pour leur transport, soit pour
la rétribution des ouvriers auxiliaires auxquels ils ont recours, soit enfin pour
l'achat ou la location d'objets de matériel nécessaires à la réparation des déran-
gements.

En conséquence, les Receveurs fourniront, le cas échéant, au retour des
agents ou des sous-agents sur la formule n° 566 ter le détail des sommes qu'ils
auront avancées.

La formule n° 566 ter sera établie en double expédition. Les deux expéditions
seront transmises par le- premier courrier au Directeur départemental qui en
vérifiera l'exactitude. La première expédition sera, après visa, renvoyée au Re-
ceveur qui la conservera provisoirement pour sa décharge dans sa caisse; elle
sera mise ultérieurement à l'appui du mandat de payement délivré à son profit
à titre de remboursement.

La seconde expédition devra être gardée à la Direction départementale pour
servir à l'établissement du relevé nD 566 quater.

Les Directeurs départementauxrécapituleront sur la formule n" 566 quater, et
en observant l'ordre d'inscription des états n° 566 sur le relevé n° 566 bis les
différentes sommes avancées par chaque Receveur.

Le relevé n" 566 quater devra être adressé au Ministère, en double expédition,
le i" de chaque mois, en même temps que les états n° 566 et n° 566 bis de la
deuxième quinzaine du mois précédent. Après avoir été revêtu de l'approbation
ministérielle, un exemplaire du relevé dont il s'agit sera renvoyé au Directeur
départemental pour être mis à l'appui des mandats de dépenses publiques déli-
vrés au profit des Receveurs à titre de remboursement. Les dispositions con-
traires à la présente instruction sont abrogées.

Jusqu'à ce que le stock des formules 566 (ancien n" 216) soit épuisé, les Direc-
teurs départementaux continueront à indiquer, pour mémoire, dans les colonnes
n° 6 et 7 le montant des sommes déboursées par les agents ou sous-agents. Le
total de la colonne 11 ne devra plus comprendre en conséquenceque les chiffres
portés dans les colonnes g et 10.

Les Directeurs départementaux recevront en temps utile un approvisionne-
ment des nouvelles formules n0$ 566 bis, 566 ter et 566 quater.

Xe Ministre des Postes et des Télégraphes,

SARRIEN.
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MELEVÉ dès avances faites par les receveurs aux agents et soûs-agenls"

TABLEAU N" 1, — DANS LES POSTES ET SUR LES LIGNES DE L'ÉTAT.
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Chargés de la recherche et de la réparation des dérangements.

TABLEAU N° 2. — SUR LES LIGNES DES COMPAGNIES DE CHEMINS DE FER.
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OBSERVATIONS.

La présente formule doit être employée pour servir à la liquidation des sommes
avancées par les Receveurs, par application des dispositions de la décision ministérielle
du 21 juin i885.

Elle est établie en double expédition.

Les deux expéditions seront transmises par le premier courrier au Directeur dépar-
temental

,
qui en vérifiera l'exactitude.

La première expédition sera, après visa, renvoyée au Receveur qui la conservera pro-
visoirement pour sa décharge dans sa caisse; elle sera mise ultérieurementà l'appui du
mandat de payement délivré à son profit à titre de remboursement.

La seconde expédition devra être gardée à la Direction départementale, pour servir à
l'établissement du relevé n° 566 quater.
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DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE.
BUREAU DE LA CORRESPONDANCE GENERALE ET DU CONTRÔLE.

INSTRUCTION N° 45.

concernant l'institution de succursales navales et les opérations effectuées dans les
bureaux de poste sur des livrets de séries marines.

SI. — Le décret du 18 mars i885 (i) institue, à partir du i" juillet i885,
dans chacune des divisions des équipages de la flotte et à bord de chacun des
bâtiments de l'État une succursale navale de la Caisse nationale d'épargne.

Celte succursale est gérée par le conseil d'administration ou par le capitaine
comptable de la division ou du bâtiment.

Les opérations des succursales navales sont effectuées sur des livrets de séries
spéciales (2) intitulées «séries marines».

Les séries marines sont désignées ainsi qu'il suit :

N" 101 Port de Cherbourg.
N° 10a de Brest.
N° io3 de Lorient.
N° 104 de Rochefort.
N° io5 '. de Toulon.

S 2. —-
Tout titulaire d'un livret d'une série marine,''en'congé temporaire, peut

continuer ses opérations par l'intermédiaire des bureaux de poste, sous ia con-
dition de produire son titre de congé et son livret d'épargne dont l'avoir net
aura été certifié par le conseil d'administration ou par le capitaine comptable
dans ia forme suivante :

«
L'avoir net du présent livret est arrêté à la somme de (en toutes lettres) dont la

«somme de (en toutes lettres) réservée pour ,
suivant inscription ci-dessus.»

«A le 18 . »
Cette mention doit être appuyée du timbre de la division ou du bâtiment.
S 3. — VERSEMENTS ULTÉRIEURS. — Les versements ultérieurs, effectués dans

les bureaux de poste, sont constatés sur les livrets de séries marines, sur le car-
net n° 10 et sur les bordereaux 11° 11, dans les formes prescrites pour les opéra-
tions de même nature afférentes à un livret des séries départementales.

S 4. — VERSEMENTS ULTÉRIEURS FAITS PAR UN TIERS. — Des versements ulté-
rieurs peuvent être effectués dans un bureau de poste au profit des titulaires
d'un compte dans les séries marines, sans présentation du livret.

Ces versements, qui peuvent être inférieurs à un franc ou comprendre des
fractions de franc (décret du 27 avril i885) (3) s'effectuent au moyen des for-
mules (modèle M) envoyées, à l'avance, par les titulaires à leurs correspondants.

La formule M comporte : i" une déclaration de versement qui est mise à l'appui
du bordereau nominatif (modèle n" 11) après avoir été remplie et signée par le
déposant et avoir été revêtue, par le receveur, des timbres-épargne correspon-
dant à la partie entière de la somme versée; 2° un récépissé provisoire, lequel est
rempli et signé par le receveur et remis à la partie versante.

Lorsqu'un versement comporte des centimes, le montant intégral en est ins-
crit dans les colonnes 8 et g du carnet n" 10; puis, la valeur des centimes, qui
ne peut être représentée par des timbres-épargne, est portée dans la marge du
même carnet.

(1) Reproduit page 198.
( s ) Voir le modèle, page a 16.
(3) Reproduit page a01
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Le total par journée des centimes est reporté dans la colonne d'observations

du relevé n" io5. A la fin du mois, la réunion du total des centimes et du total
de la valeur des timbres-épargne consommés doit former une somme égale au
montant des versements ultérieurs constaté à l'article ig du dépouillement des
recettes.

D'une manière générale, il est tenu, dans la forme indiquée ci-dessus, un:
compte à part de la valeur des centimes dans tous les documents de comptabi-
lité relatifs aux consommations de timbres-épargne. (Situation 107). — Registre
119 (2e partie). — Registre 120 (2e partie). — Relevé n° 121. — Compte de gestion
(tableau n° 3) et rapport de vérification n° 915).

Lorsque les versements de cette nature sont faits par une division des équi-
pages de la flotte, les déclarations (modèle M) sont présentées au bureau de
poste, avec un bordereau collectif établi, en double expédition, par le trésorier
de la division.

Quel que soit le nombre des déclarations contenues dans un bordereau col-
lectif, il n'est passé sur le carnet n° 10 et sur le bordereau nominatif des verse-
ments ultérieurs (modèle n° n) qu'un seul article de recette pour le montant
total de bordereau collectifpréalablement vérifié.

L'une des expéditions du bordereau collectif, revêtue de timbres-épargnes
d'une valeur égale à la partie entière du total, accompagnée des déclarations
de versement, est annexée au bordereau n° n; l'autre expédition, dûment
arrêtée on toutes lettres, frappée du timbre à date et signée par le receveur des
postes, et immédiatement rendue au trésorier de la division.

S 5. — REMBOURSEMENTSDE TOUTE NATURE. -— Toute demande d'achat de
rente, de remboursement ordinaire ou par mandat-poste, faite, en exécution du
S 2 ci-dessus, par le titulaire d'un livret de série marine au lieu d'être envoyée
directement par l'intéressé, est déposée, par lui, dans un bureau de poste,
lequel la fait parvenir à l'Administration, en y joignant une formule de réclama-
tion (modèle n° gi).

Le receveurmentionne, sur ia foi-mule n° gi, les pièces qu'il a dû se faire pré-
senter (S 2 ) et l'avoir net d'après le livret.

La livraison des titres de rente et le payement des sommes, dont le rembour-
sement a été autorisé, s'opère dans les conditions ordinaires.

Les sommes ainsi employées sont inscrites, par le receveur, sur les livrets de
séries marines, en déduction de l'avoir net précédant l'opération.

§ 0. —- RETRAIT DES TITRES DE RENTE CONSERVÉS PAR LA CAISSE, DES DÉPÔTS. —
Les titres de rente, pour l'achat desquels une succursale navale s'est entremise
sont%conservés par la Caisse des dépôts et consignations, jusqu'à réclamation de
la part des intéressés.

Toute réclamation de ce genre est reçue, dans tout bureau de poste, sur une
formule n° gi. Dans ce cas, la signature, qui doit être donnée sur cette formule
par le réclamant, est certifiée par l'autorité compétente.

§ 7. — TRANSFERT D'UN LIVRET À. UNE SÉRIE MARINE. —- Toute demande ayant
pour objet le transfert à une série marine, soit d'un livret de la Caisse nationale
d'épargne, mais appartenant à une série non marine, soit d'un livret émis par
une caisse d'épargne privée, est exclusivement reçue par les succursales navales,

S 8. — OPPOSITIONS. — Les dispositions de l'article i63 de l'Instructionn" 24,
relatives aux oppositions, sont applicables aux livrets de séries marines.

Paris, le i5 mai 1885.
Le Ministredes Postes et des Télégraphes,

SARRIEN.
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INSTRUCTION A L'USAGE DES TITULAIRES D'UN LIVRET D'UNE SÉRIE MARINE.

La Caisse nationale d'épargne estplacée, par la loi, sous la garantie
de l'État. (Loi du 9 avril 1881, art. 1".)

Une succursale de la Caisse nationale d'épargne,gérée par le conseil
d'administrationou par le capitainecomptable, estinstituéedans cha-
cune des divisionsdes équipagesde la flotte et à bord de chacun des
bâtimentsde l'État. (Décret du 18 mars i885.)

Les opérations d'une succursale navale ne sont effectuéesqu'aux
jours fixés pour le payementde ia solde des équipages. Les déclara-
tions de versementet les demandes de remboursement doivent être
remises au conseild'administration ou au capitaine comptable trois
joursau moins à l'avance.

Il peut, toutefois, être dérogé à cette double règle, dans des cas ex-
ceptionnelset sur l'autorisation écrite du commandant.

Les déclarations de versement et les demandes de remboursement
ne peuvent être retirées ni modifiées dans l'intervalle qui sépare le
moment où elles ont été faites du jour du payement de la solde.

Tout titulaire de livret, qui déclare vouloir opérer le versement
d'une somme supérieure à celle qui figure en son nom sur les états
depayement,doit déposer immédiatement la différencedans la caisse
du Conseil d'administration ou du capitaine comptable.

Livret de série marine. — Ces opérations sont effectuéessur
es livrets de séries spéciales, intitulées : Séries marines.
Tout officier ou marin titulaire d'un compte à la Caisse nationale

d'épargne peut continuer ses opérations par l'intermédiaire des suc
cursales navales, à la condition d'échanger le livret qu'il possède
contre un livret d'une série marine; cet échangea lieu sans frais.

Les livrets dé séries marines, appartenant â des officiers mariniers
ou à des marins en activité de service, sont conservés par les capi-
taines de compagnie, le trésorier de la division, l'officierd'adminis-
trationou le capitaine-comptabledu bâtiment.

Demande de livret. — Tout officier ou marin qui fait un pre-
mier versement à la Caisse nationale d'épargne doit former, en même
temps, une demande de livret établie en doubleexpédition.

La demande de livret forme titre entre la Caisse nationale d'épargne
et le déposant; il est donc essentiel que cette demande soit rédigée
avec le plus grand soin.

Qnotité des versements. — Tout versement doit être cfune
somme ronde,en francs, sans centimes.

Le compte ouvert à chaque déposant ne peut excéder le chiffre de
2,000francs versés enune ou plusieurs fois.

Remboursements. — Le remboursement autorisé par une
succursale navale ne peut être que partiel, c'est-à-dire inférieur
d'un franc au moins à l'avoir net inscrit sur le livret du déposant.

Le remboursement intégral n'est effectué qu'après l'autorisation
préalable de la direction centrale et dans un bureau de poste de
France, d'Algérieon de Tunisie.

Dans le cas de force majeure, des décrets rendus
,
le Conseil d'Etat

entend», pourrontautoriser la Caisse nationale d'épargne à n'opérer
les remboursements que par acompte de 5o francs au minimum et
par quinzaine.

Aucun remboursement ne peut êtreeffectuépar une succursale na-
vale au profitd'un marin âgé de moins de 16 ans.

Le trésorier, l'officier d'administration ou le capitaine comptable
dresse un bordereau de remboursement sur lequel les parties pre-
nantes donnent quittance des sommes qui leur sont remboursées;
lorsque le titulaire d'un livretne sait ou ne peut signer, déclaration
en est faite et signéepar le conseild'administrationou par le capitaine
comptable.

Achats de rente. — Tout déposantdont le crédit est suffisant
pour acheter 10 francs de rente au minimum peut faire opérer cet
achat, sansfrais, par la Caisse nationale d'épargne.

L'achat de rente peut être supérieur à 10 francs, si la situation du
crédit du déposantlecomporte.

Il nepeut être supérieur, en capital, au maximum de dépôt auto-
risé.

Les achats de renteont lieu au cours moyendu jour de l'opératiotf;
il ne serait pas donné suite aux demandesqui indiqueraient des cours
fixés d'avance.

Les rentes achetées sur la demande des déposants sont exclusive'
mentnominatives; elles doiventappartenir à l'une des catégoriessui-
vasrtes : à 1/2 p. o/omcieti, 4 r/2 p. ofo fondsnouveau,-3 p.*^>«Sciea



I

©
I

s-c3
i—.
oo
OO

et 3 p. o/o amortissable. H n'est acheté de rentes 4 I/Î p. o/o anciet

qu'autant qu'il existe des valeurs de cette nature sur le marché.

La rente 3 p. o/o amortissable n'est délivré que par coupure d(

i5 francs ou d'un multiplede i5 francs.
Les demandesd'achat de rtnles sont présentées sur des f/rmules

(modèle K) dont les succursales navales sont approvisionnées.Le titu-

laireale plusgrand intérêth ceque ses nomset prénoms soient repro-
duits sur le titre de rente a\e~ la mêmeorthogtapheet dans le même

ordre que sur son acte de nai<;ance. I! doit demanderune sommefixe

de rente, sans indicationdu capital à employé:-.

^

Toute demanded'achat de rente formét: par le titulaire à un ]Ure*

d'une série manne est transmiseà la directioncentrale par ie tréso-

rier, l'officier d'administrationc-u le capitaine complab'e.qui certifie

l'identité du titulaire et l'exactitudematériellede sa signature.

Les titres de rer.te sont conservéspar la Caissedes dépôts et consi-

gnations.A mesuredes échéances,its arréragessont portés au crédit
da compte du déposant. Les titres de rente ne peoventêtre remisaux
titulaires que :-ur leur demande, visée, pour certification de leur si-

gnature, par l'autorité compétente et dans un bureau de poste de

France, d'Algérie ou de Tunisie.

Remboursementpar mandat-poste.—Tout déposant peut
demander le remboursementd'une somme à valoir sur ton compte,

au profitd'uneautre personne,aumoyen d'unmandat-poste.Lesfrais

denvoi du mandat-postesont imputéssur le compte du déposant.

Les demandes de remboursementparmandat-postesontprésentées

sur des formules(modèleL); elles sont transmises à la directioncen-
traledans les mêmesconditionsque les demandes d'achatde rente.

Le talon du mandat est ultérieurement remis BU déjosant; cette
remise déchargela Caissenationale d'épargntde toute responsabilité.

en ce qui concernela transmission ou le payement du mandat.

Versementsà ïa Caisse desretraitesponrla vieïîlesse.

— La Caissenationale d'épargne est apie, aux leroies de la loi du

18 juin )85o, à servird'intermédiaireentre ses déposants et ia Caisse

desretraites pour la vieillesse.
La directioncentraletiansmetaux succursales,sur leurdemande,

Les_ instructionset formules imprimées relatives aux versementsà la
Caisse des retraitespour lavieill-sse.

Versements effectuéspar un tiers dansun bureaude
poste. — Des versements peuventêtre effectués dans un bureau de

poste de France. d'Algérie ou de Tunisie, au profit des titulaires

de compte dans les séries marines,sans présentation d'i iivret._

A cet effet, chaque titulaireest muni d'nn carnetde dàctaratwnsde

versement (modèle M) ; il envoie,après avoir exactementremplitoutes

les indications qui le concernent, une feuille d< tachéede ce carnetà

toutepersonne qui doit faire un dépôtà son profit.

Les verseraems de cette nature, peuventêtre inférieursà un franc

ou comprendredes francs et des centimes.

Traoesïerês. — Tout officier ou marin qui est titulaire d'un

compti; à u.ie caisse d'éparçi^eprivée peut d-mander le iransfert de

ce compte a ia Ca^se nationale d'épargne, i-erie marine; le livret

émis par ia caisse privée est annexé à une demande de transfert-

payement (module N) établie en double expédiiion.

Intérêtsencomptecourant.— Un intérêt de 3 p. o/o i'an

est servi auxdéposants; cet intérêt part du i" ou du 16 de chaque

mois. après le jour d'i versement; il cesse de courir à partirdu i" ou

du 16 qui a précédé le jour du remboursement.

Au 3i décembre de chaque année, l'intérêt acquis s'ajoute au ca-

pital et devient lui-même productifd'intérêt. Les intérêts capitalisés

sont inscrits sur le livret, conformément à l'avis envoyé par la direc-

tion cenrale."
Renseignementsconcernant les titulaires en congé temporaire. — Tout

titulaired'un livret d'une série marine, en congé temporaire, peut

continuer ses opérations j.ar l'intermédiaire oe< bureaix de poste

de France, d'Algérieet de Tunisie, sous !a condition de produire son

titre de congé et son livret, d'épargne,dont l'avoir net aura été cer-

tifié par le conseil d'administration ou par le capitaine-comptable.

Toute demande d'achatde r.nte, de remboursementordinaireou

par mandat-poste doit, au»rs, être établie sur des formules en usage

dans le service intérieur, lesquelles sont à la disposition du public

dans tousles bureauxde poste. Ces demandes sont remises au rece-

veurdes portes" qui lesfaitparvenirà ladirectioncentrale.

Renseignements concernant les titulaires libérés du service. — Tout

titulaired'un livretd'une sfrie marine, qui est libéré du service,

reçoit, sur sa demande et sans frais.un livret de la série du dépar-

tement qu'il désigne.





222 Jtn» 1885.

VËHSO fid MODÈLE M.

EXTRAIT DE L'INSTRUCTION

SUR LE SERVICE DES SUCCURSALES NAVALES

DE LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE.

Des versements peuvent être effectués dans un bureau de poste de France, d'Algérie

ou de Tunisie au profit des titulaires de comptes dans les séries marines, sans présenta-
tion du livret.

Ces versements peuvent être inférieurs à un franc ou comprendre des francs et des
centimes. (Décret du 27 avril i885.)

Ils s'effectuent au moyen de déclarations de versement (modèle M) sur lesquelles
lés nom, prénoms, situation au service et numéro de livret doivent être indiqués avec
Une parfaite exactitude.

Chaque titulaire d'un compte de séries marines reçoit, en même temps que son
livret, un carnet de déclarations de versement portant le même numéro.

Il envoie une feuille détachée de ce carnet à toute personne qui doit faire un dépôt

en son nom.
Les sommes versées dans un bureau de poste au profit d'un titulaire de livret de

séries marines sont inscrites au livret sur avis de la Direction centrale de la Caisse
nationaled'épargne.

L'avis confirmatif devrait être réclamé par lettre non aifranctiie à l'adresse du Mi-
nistre des postes et dos télégraphes, à Paris, si la partie versante ne recevait pas cet
avis dans le délai indiqué au récépissé provisoire déversement d'autre part.
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DEUXIÈME PARTIE.

Annotations au Tarif international.

Page 48, après la Bulgarie, placer dans la colonne 2 le chiffre de renvoi 4.
Page 5g, intercaler dans le tableau, entre VAutriche et la Belgique, les indi-

cations suivantes : - .

2 ] 3 I 4 I 5

Bulgarie (f). | Idem , . | 5oo lew. f Idem
-.

Inscrire au bas de la page le renvoi suivant :
(f) H ne peut être émis sur la Bulgarie que des mandats payables par ceux

des bureaux dénommés à la page 97 bis qui sont précédés, d/un astérisque.
Page 97 bis. (annexée en, 18S3 au. Tarif). l'ecMfiw eewTOe swt le gfms titfft

••

«Liste des bureaux de poste admis à l'échange des. lettres cp.ntaflant des vn-
1 leurs déclarées et des mandats de poste.»

Mettre un astérisque en regard de chacun des bureaux bulgares qui figurent
sur la liste publiée au présent Bulletin.

Page 100, intercaler ce qui suit au iableau du Tarif:
Col. 1. Col. 2. Col. 3. Col. 4. C 1. 5.

Bulgarie. Mandat-carte. a5 ceutimos par aô francs i TJow=i franc. 3 ans.
avec minimum de 5,q centimes. 1 Slolinkin=:i centime.

Modifications à l'Instructiongénérale.

ART. 307. Ajouter le paragraphe suivant:
« i8° Les formules imprimées, adressées par les trésoriers payeurs généraux,

«aux parents des élèves des écoles du gouvernement, pour le recouvrement du
«prix de la pension de pes, élèves, à la condition de ne contenir, on délions de la
«date et de la signature, que les indications manuscrites que cpmparle. le texte
«imprimé de ces formules. (Arrêté ministériel du 17 juin i885, lUilleiin n° Q du
juin 85. )

Additions 4 l'instruction n" 2.4.

Ajouter à la fin de l'article 47 :

A l'exception des versements autorisés au profit des marins par l'article g,
S 5 du décret du 18 mars i885 (Décret du 27 avril i885).

Ajouter à l'article 72, un alinéa ainsi conçu:
Les séries n" 101 k io5 sont désignées sous le nom de:

«
séries marines».

Compléter le tableau qui est placé à la suite du même article par les indica-
tions suivantes :

101 Port de Cherbourg.
102 de Brest.
io3. de Lorient.
104 de Bochefort.
108 de Toulon.

"ART. 74. 2° alinéa,
-—

3° ligne, après «département» ajouter «oit du port».
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DIRECTION DES CORRESPONDANCESPOSTALES. — 3E BUREAU, -R- FRANCHISES -
ET CONTRAVENTIONS.

Addition à l'état général des franchises.

Par décision du 6 juin i885, les officiers Présidents des comités d'achats de
chevaux (service des remontes) sont admis à correspondre en franchise par le
télégraphe, avec les personnes et dans les limites indiquées au tableau ci-
dessous :

MINISTÈRE DE LA GUERRE.
Officiers présidentsdes comités d'achats!

de chevaux (service des remonf.es),!
(" avec commandants des dépôts de re-V l'imite» en France, on Algérie et en Tunisie, à la corresnon-

monte et des établissementshippiquesl dance nécessaire,pour assurer la conduite des chevaux achetés,
militaires et réciproquement )

Les agents sont invités à reporteries indications de ce tableau à l'état général
des franchises télégraphiques.

DIRECTION DU SERVICE CENTRAL. — l" BUREAU.

Notifications concernant le service télégraphique international.

Perse.
L'Administration persane a ouvert au service international des bureaux télé-

graphiques à Maragha, Ourmia, Sarab et Ardrebil dans la province iVArzer-
badjan', mais sous la condition expresse que les correspondances échangées avec
ces localités soient rédigées en langage clair et seulement en langue française.

Chine.
Un bureau télégraphique ouvert à la correspondance internationalevient d'être

créé à Yamchow. La taxe applicable aux dépêches à destination de cette localité
est la même que pour Pékin.

En conséquence, les agents devront ajouter à la page 119 du Tarif, au tableau
des taxes de la Chine, à la suite de Tungschow et Pékin : Yamchoto.

États-Unis de Colombie.
Ainsi qu'il a été déjà annoncé à la page i44 du Bulletin mensuel de mars der-

nier, les télégrammes pour l'intérieur des États-Unis de Colombie ne peuvent
être acceptés qu'aux risques et périls des expéditeurs.

Le meilleur moyen de communication avec les ports de Carlagena, Savanillu,
Baranqiiilla et Sanla-Marta est la poste à partir de Colon ou de Trinilad.

DIRECTIONDES CORRESPONDANCES POSTALES. — 2e BUREAU. — CORRESPONDANCE
ÉTRANGÈRE.

Entrée du royaume de Siam dans l'Union.

Le royaume de Siam fera partie de l'Union poslale universelle a partir du
1er juillet i885.

Les agents trouveront au présent Bulletin le texte d'un Décret du i3 juin
courant qui étend aux correspondances adressées de France et des bureaux
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français à l'élrangjr, dans ce pays et vice versa, les taxes et conditions d'envoi'
actuellement en vigueur dans les rapports avec tous les pays de l'Union. En
conséquence, à partir du i" juillet prochain, un seul tarif, celui de l'Union,
sera applicable, aux correspondances pour tout le royaume de Siam quelle que
soit la voie employée.

Un autre décret daté du a3 juin rend le même régime applicable aux corres-
pondances échangées entre les colonies françaises et le royaume de Siam.

Il y aura lieu d'opérer au Tarif international, pour le Ie'' juillet prochain, les
modifications suivantes :

Page 53, en regard «de Siam» substituer dans la C:J1. 2, le chiffre «2» au
chiffre «39».

Page 57, ajouter, dans la col. 2 le mot «Siam»;
Page 78, biffer «Siam» dans la col. 2.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. — 2e BUREAU. — CORRESPONDANCE
ÉTRANGÈRE. *

' Courriers pour les Antilles et l'Amérique centrale.

Les paquebots anglais des lignes des Antilles et de l'Amérique centrale (Royal
Mail C), dont les départs avaient lieu de Soulhampton le 2 et le 17 de chaque
mois, partiront de ce port le jeudi, de deux en deux semaines, à compter du
mois de juillet prochain. Il en résulte que les correspondances pour ces parages
seront acheminées à dates mensuelles fixes (services français) et à dates men-
suelles variables (services anglais). #

Pour permettre aux agents de se rendre compte de la marche des courriers
par l'une et l'autre voie, un tableau ci-après indique les dates de départ des
paquebots français et anglais d'ici à la fin de l'année courante, ainsi que les
pays à destination desquels des correspondances peuvent être acheminées par
chaque paquebot.

Le même tableau indique, en outre,
1° Le service des paquebots allemands parlant du Havre. Cette voie conti-

nuera à n'être utilisée que sur la demande des expéditeurs;
2° Le service des paquebots néerlandais d'Amsterdam à Surinam, avec escale

au Havre à la traversée de retour.
Les correspondances pour les Antilles, le Mexique, le Venezuela, les Guyanes,

rAmèrique centrale, ainsi que pour les parages du Pacifique-Sud (Via Panama,
qui ne porteront pas l'indication d'une voie spéciale, seront acheminées par le plus
prochain paquebot français ou anglais. En cas de coïncidence exacte dans les
départs, l'acheminement aurait lieu de préférence par la voie française, si une
autre voie n'est pas indiquée sur l'adresse. On devrait acheminer, par la voie des
Etats-Unis, sur la demande des expéditeurs, les correspondancespour les parages
dont il s'agit et notamment celles à destination du Mexique, des Etats de l'Amé-
rique centrale, de Colon et Panama et du Pacifique-Sud.

Quant aux correspondancespour Cuba, qui ne portent pas l'indication expresse
d'un autre service, elles doivent être exclusivement acheminées par la voie des
États-Unis.

En attendant une nouvelle édition de la nomenclature G, les agents se con-
formeront aux indications du présent Bulletin pour les renseignements a fournir
sur la transmission des correspondancesà destination des pays précités,
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DIRECTION DES CORI.KSPONDANCUS POSTALES. ?." nUHBAIi. COI.IS POSTAUX.

Extension du service des coli'-postaux aux relations a<>ac l'Annam.

Aux termes du décret du 3i mai i885 dont le texte est reproduit ci-dessus, le
service des colis postaux est éti-ndu à dater du i" juin, aux relations avec
l'Annam. Les colis seront acheminés au moyen des paquebots-poste français de
la ligne de l'Indo-Chine touchant à Saigon et des paquebots coloniaux fonction-
nant entre cette dernière ville et Haïpho.ng, et qui font escale aux ports de
Quinhou et de Tourane.

L'affranchissement des colis postaux est opéré par l'expéditeuraux conditions
du tarif édicté par le décret précité.

Chaque colis postal doit être accompagné d'une déclaration en douane en
simple expédition.

Pour toutes les autres conditions d'envoi, les colis postaux à destination de
l'Annam sont assimilés aux colis pour le Tonkin.
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DIRECTION DUS CORRESPONDANCES POSTALES.

Emission de timbri s-posle à l'effigie du Prince de Monaco.

A partir du i" juillet i885, il sera mis en circulation dans la principauté dé
Monaco, pour l'affrapcliissement des correspondances originaires de la princi-
pauté et déposées dans les bureaux de Monaco et de Monte-Carlo, des limbresr
poste de 5, i5 ct 25 cenlimes à l'effigie de S. À. S. le prince Charles III.

Sept autres catégories de timbres portant la même effigie seront mises ulté-
rieurement en vente dans les bureaux précités.

Provisoirement et pour éviter toutes difficultés les correspondances déposées
dans les bureaux de Monaco de Monte-Carlo ou dans les gares de chemin de fer
de la principauté, pourront-être revêtues de timbres-poste français ou moné-
gasques.

Mais les timbres-poste à l'effigie du Prince de Monaco ne devront pas servir
à l'affranchissement des correspondances déposées dans les bureaux français
situés en dehors de la principauté et tout objet qui serait revêtude ces timbres (r)
devrait être taxé, même s'il était à destination de la principauté de Monaco.

Les chiffres-taxes, cartes-postales,enveloppes et bandes timbrées du'type ac-
tuel continueront à être utilisés dans la principauté, comme par le passé.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. — DIHECTION DE LA COMPTABILITÉ.

Modification et réduction des formules de demandes de timbres-poste,
chiffres-taxes, etc.

Les formules de demandes de timbres-poste, chiffres-taxes, cartes-postales,
enveloppes timbrées ct bandes timbrées n°' (Si5, Gi6 et 617 se composent de
deux parties destinées l'une à l'agent comptable de la fabrication, l'autre au
receveur principal.

L'agent comptable n'a pas, comme le receveur principal, besoin de savoir
quels bureaux demandent des timbres-poste, des chiffres-taxes, etc., et com-
bien ils eu demandent chacun. Il lui suffit de connaître le montant total des
valeurs à expédier on bloc à la recette principale.

En conséquence, à purtir du 1" juillet prochain, les chefs de service ne de-
vront plus adresser à l'agent comptable que des demandes établies sur formules
ii°" 6i5 bis, b'16 bis et b'17 bis de nouvelle création, dont ils ont dû recevoir di-,
rectement un premier approvisionnement.

Quant aux formules 6i5, 61C et 617 actuelles, elles seront utilisées jusqu'à
épuisement complet de l'approvisionnement on magasin. Les directeurs les fe-
ront séparer en deux ct pourront ainsi, après avoir modifié l'adresse de la pre-
mière partie, utiliser indistinctement ia première ou la seconde expédition
pour les renseignements à fournir au receveur principal.

Comme la réalisation de la mesure ne permettra plus à l'agent comptable de
s'assurer si los demandes des receveurs sont exactement conformes aux indica-
tions do l'appendice n" 1/1 do l'Instruction générale, les directeurs sont invités
à veiller, avec plus de soin que par le passé, à ce que les quantités, pour chaque
catégorie do figurines demandées par chacun dos comptables, sur formule 611
ou 6i3, donnent une somme exacte en francs, afin que le montant de la remise
de 1 p. 0/0 ne comporte jamais do fractions do centime.

(1) Ainsi une lettre, de Marseille pour Lyon ou pour l'étranger, revêtue d'un timbre-
poste monégasque, sera considérée comme non affranchie. Si la lettre était à destination
de Monaco, il serait fait déduction de la valeur du timbre.
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DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES.

Modifications à l'Instruction générale.
ART. 200. Modifier ainsi ia rubrique : Agent comptable de la fabrication des

timbres-poste; demandes des receveurs;
Modifier le i" alinéa comme suit : Les timbres-poste sSnt en dépôt à Paris

entre les mains de l'agent comptable de la fabrication, chargé d'en approvision-
ner, etc.

2° alinéa, au lieu de 906 mettre 611.
5e alinéa, 1" ligne, au lieu de 906 bis, mettre 6i5; biffer «et en double ex-

pédition» et à partir des mots «adressées par les receveurs»; terminer l'ar-
ticle 260 ainsi qu'il suit :

«Ce relevé est transmis au receveur principal qui, d'après ces indications, fait
«préparer à l'avance les lettres d'envoin° 628 des timbres-poste destinés aux re-
«ceveurs du déparlement. Toutefois, avant de se dessaisir du relevé 6i5, le
«directeur en reproduit les totaux sur une formule 615 bis qu'il expédie à l'a-
«gent comptable de la fabrication des timbres-poste.

«Saufles cas de besoins imprévus dûment justifiés, il ne sera adressé à l'agent
«
comptable que cinq demandes de timbres-pos.te par mois et par département.

« Ces demandes doivent parvenir à Paris aux époques ci-après fixées :
1° Celles des départements faisant partiedu continent, du 1" au 20 de chaque

«
mois ;

«2° Celles du départementde la Corse, du i 0' au 20 de chaque mois;
«3° Celles de l'Algérie, de la Tunisie et des bureaux français à l'étranger, du

1" au i5 de chaque mois.»

DIRECTION DES COURESPONDANCUS POSTALES. 3e BUREAU. FRANCHISES ET
CONTRAVENTIONS.

Franchise postale. — Corps expéditionnaire de Madagascar.
La franchise postale prévue par la loi du 3o mai 1871 (art. 221 de l'instruction

générale) pour la correspondance des militaires et marins faisant partie des
corps d'armée en campagne, est applicable aux lettres provenant ou à l'adresse
du corps expéditionnaire de Madagascar. Les lettres simples

,
c'est-à-dire ne

pesant pas plus de i5 grammes, transportées par services français, sont seules
admises à jouir de cet avantage; tous autres objets (lettres pesantes, lettres
chargées ou recommandées, journaux, imprimés, échantillons, etc.) restent
soumis aux taxes en vigueur.

Les lettres provenant des militaires ou marins à Madagascar, devront être
revêtues d'une attestation du commandant de bâtiment ou du chef de corps ou
de détachement certifiant que l'envoyeur fait bien partie du corps expédition-
naire. Elles seront frappées, d'ailleurs, du timbre spécial «corps expéditionnaire
Madagascar», par les agents embarqués des paquebots de la ligne d'Australie.
Jusqu'au moment où ces agents seront munis de ces timbres, ils feront usage,
pour lesdites lettres, du timbre corps expéditionnaire Tonkin dont ils sont déjà
pourvus.

Quant aux lettres adressées -aux militaires ou marins à Madagascar, la désigna-
tion sur l'adresse, du grade ou de la qualité du destinataire et. du corps auquel il
appartient, suffira pour leur procurer l'exemption de port.

La question de franchise en ce qui touche les mandats ne dépassant pas
5o francs, reste subordonnée au mode de comptabilité à déterminer d'accord
avec le département des finances et sera résolue ultérieurement.
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DIÏIECTÏÔN DÎ3S CORRESPONDANCESPOSTALES. — 3e BUREAU. — FRANCHISES

ET CONTRAVENTIONS.

Concession de franchise télégraphique.

Par décision en date du 3i mai i885, la franchisetélégraphiquea été concédée
aux fonctionnaires désignés dans le tableau ci-après:

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. (ALGERIE ET TDNISIE.)

Contrôleur civil français au Kef(Tu-j Commandant supérieur du cercle de Tebessa (Constantine)
msie J , avec j

MINISTÈRE DE LA GOEItRE. (ALGÉRIE ET TDNISIE.)

Commandant supérieur du cercle de Te-j Contrôleur civil français ou Ket (Tunisie).
bessa { Constanlinc)

, avec \
I

Les indications de ce tableau devront être reportées à l'état général des fran-
chises télégraphiques.

Classement des feuilles d'avis.

Depuis la généralisation de l'emploi des chiffres-taxes pour la taxation des
objets de correspondance non affranchis, le mode de classement des feuilles
d'avis prescrit par l'article 5o5 de l'instruction générale a perdu de son utilité.
Ces documents devrontà l'avenir être enliassés par journée en suivant pour leur
classement l'ordre normal d'arrivée des courriers, et dans chaque courrier,
l'ordre alphabétique des bureaux correspondants, à l'exception des feuilles
d'avis de Paris et des bureaux ambulants qui devront toujours être placées en
tête de celles du courrier auquel elles appartiennent. Dans le cas de manque
de dépèche ou de feuille d'avis, là où les feuilles manquantes seront remplacées
par des fiches portant, «le nom du bureau correspondant, la date d'expédition
dépèche ou feuille manquante», rentrée le par le courrier de
La feuille manquante sera, à sa rentrée, classée à son ordre alphabétique parmi
celles du courrier dans lequel elle est parvenue.

Modification à l'instruction générale.

ART. 595. Biffer à partir de «classées à leur date» dans le i" alinéa jusque
et y compris «de leur arrivée» à la fin du 4° alinéa; remplacer par : «enliassées
par journée en suivant, etc.»

(Le reste comme ci-dessus jusqu'à «elle est parvenue».)

DIRECTION DE LA COMPTABILITE. — BUREAU DES ARTICLES D'ARGENT.
SERVICE DES RECOUVREMENTS.

Valeurs à recouvrer accompagnées de lettres ou de notes tenant lieu
de correspondance.

Un certainnombre de valeurs à recouvrer sont accompagnées de notes, ou
sont 'elles-mêmesrevêtues d'annotations ayant le caractère de correspondance.

L'Administration rappelle au service qu'aux termes du paragraphe i4 de l'in-
struction n° 25o, les agentsqui constatent,à l'ouverture d'une enveloppen" 1488
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(ancien 212 bis), la présence de.notes annexées à des valeurs et pouvant tenir
lieu de correspondance entre le créancier et le débiteur, doivent renvoyer sous
enveloppe n" i4p,4, ces notes au déposant, par l'intermédiaire du bureau d'ori-
gine avec uno fiche portant les mots : «Transmission intordilo».

Toutefois, il y a lieu de procéder d'une manière différente selon qu'il s'agit
d'une note jointe à l'envoi ou d'une valeur revêtue elle-mêmed'une annotation
ayant le caractère de correspondance.

Lorsque les valeurs seront accompagnéesde notes manuscrites ou imprimées,
pouvant tenir lieu de correspondance entre le créancier et le débiteur, ou ayant
pour but de donner aux agenls et aux srius-agents des instructions particulières
relatives à la mise en recouvrement, ces valeurs seront seules présentées au dé-
biteur; il n'y aura, d'ailleurs, pas lieu de tenir compte des recommandations des
déposants en tant qu'elles seraient en opposition avec les prescriptions régle-
mentaires. Lesdites notes, épinglces au bordereau d'envoi avec une fiche portant
les mots : «Transmission interdite» seront ensuite renvoyées à l'expéditeur en
mente temps que le règlement de compte des valeurs auxquelles elles se rap-
portent.

Quant aux valeurs qui seraient elles-mêmes revêtues d'indications ayant le
caractère do correspondance, elles devront, dès leur arrivée au bureau, être re-
tournées sous enveloppe n° 14.94 chargée eu franchise au déposant, qui sera
informé de la cause de ce renvoi au moyen d'une fiche jointe à la valeur et por-
tant les mots : «Valeur non admise au recouvrement, attendu qu'elle porte une
annotation ayant le caractère do correspondance, ce quiest interdit par les
règlements.» Mention do ia date et du motif do ce renvoi devra être faite à la
colonne d'observationsn" 26 du registre n" 1489.

II.

lienvoi au déposant des valeurs non recouvrées.

L'Administrationrappelle également au service que le motif de non-recouvre-
ment des valeurs restées impayées 110 doit pas être mentionné sur les titres
eux-mêmes.

Les agents sont invités à se conformer sur ce point aux prcsciipUons du
paragraphe 42 de l'instruction n" 260, c'est-à-dire à consigner sur des fiches
jointes aux valeurs impayées le motif qui s'est opposé à leur recouvrement.

Modifications des dispositionsdu paragraphe là de l'instruction n"'250. —
/! .Hi'lin mensuel n" 8 d'août 1882.

Biffer le 1"' alinéa dû paragraphe i'\ de l'instruction n" 2uo et remplacer cet
alinéa par la rédaction suivante : tant dans le service international que dans le
service intérieur les envois de recouvrement no doivent contenir aucune lettre
ou note pouvant tenir lieu de correspondance.

Il y a lion de procéder d'une manière différente suivant qu'il s'agit d'une note
jointe à l'envoi ou d'une valeur revêtue elle-même d'une annotation ayant le
caractère de correspondance.

Lorsque les valeurs sont accompagnées de notes manuscrites ou imprimées
pouvant tenir lieu de correspondance outre le créancier et le débiteur ou ayant
pour but de donner aux agents el aux sous-agents des instructions particulières
relatives à la mise en recouvrement, les valeurs sont seules présentées au débi-
teur; il n'y a, d'ailleurs, pas lieu de tenir compte des recommandations des dé-
posants en tant qu'elles seraient en opposition avec les prescriptions réglemen-
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taires. Lesdites notes épinglées au bordereau d'envoi, avec une fiche portant les
mots « Transmission interdite

» sont ensuite renvoyées à l'expéditeur en même
temps que le règlement de compte des valeurs auxquelles elles se rapportent.

Quant aux valeurs qui seraient elles-mêmes revêtues d'indications ayant le ca-
ractère de correspondance elles devront, dès leur arrivée au bureau, être
retournées, sous enveloppe n° i4p,4, chargée en franchise, au déposant qui sera
informé de la cause de ce renvoi au moyen d'une fiche jointe à la valeur et
portant les mots : « Valeur non admise au recouvrement, attendu qu'elle porte une
annotation ayant le caractère de correspondancev ce qui est interdit par les
règlements.

»

DIRECTION DU MATÉRIEL ET DE LA CONSTRUCTION. 3e BUREAU.

Boîtes à distribution.

Jusqu'à présent la poche en cuir fixée dans le couvercle de la boite de distri-
bution est destinée à renfermer les chargements (art. 666 de l'Instruction géné-
rale) était fermée au moyen d'une patte et d'un bouton. En vue d'entourer d'une
plus grande sécurité les chargements à distribuer par les facteurs, la fermeture
consistera en une patte munie de deux boutons et possédant une largeur égale
à celle de la poche.

Des dispositions sont prises pour que cette modification soit appliquée auxboites qui seront fournies par l'intermédiaire de l'Administration. Les Directeurs
sont tenus de veiller à ce que les boites que les agents se procureraient chez unfabricant autre que celui du Ministère, soient établies dans les mêmes condi-
tions.

DIRECTION DU MATÉRIEL ET DE LA CONSTRUCTION.— 3° BUREAU.

Sacs à dépêches. — Emploi abusif des sacs appartenant à l'administration.

Un receveur principal s'est cru fondé à utiliser, en raison de l'insuffisance
des sacs dont il dispose, un sac appartenant à l'administration pour l'envoi des
paquets de timbre-poste ou d'effets d'habillement qu'il est charge de transmettre
aux receveurs du département.

Les dispositions de l'article 456 de l'instruction générale qui sont formelles ne
comportent pas d'exception, et il est regrettable qu'elles aient reçu de la part
d'un agent supérieur une interprétation abusive. Dans la circonstance, le rece-
veur principal a été mis en demeure de rembourser la valeur du sac employé.

Les abus de cette nature occasionnent une perte pour le Trésor et il est indis-
pensable qu'ils soient réprimés sévèrement. Les directeurs sont invités à exercer
une active surveillance el à ne pas négliger de mettre à la charge des agents en
cause, conformément aux prescriptions de la circulaire insérée au Bulletin
mensuel d'avril i885, pages i5g et 160, la valeur des sacs détournés de leur
affectation.

BULL. MENS. N° 6. — 8e VOL.
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'' pIREOTlON DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE.

'' Tableau des opérations effectuées pendant le mois de mai 1885,

Versements reçus de 80,873 déposants, dont 16,528 nouveaux.. . .
9,142,041 23"

Remboursementsà 23,463 déposants,dont 5,04g\ ppur solde......'...,.....'..'., 5,824,111' 50" \
' Rentes achetées à 22/1 déposants pour un capital \ 6,082,992 01
"de '.. 258,880 45 \

EXCÉDENT de recettes 3,059,949 22

Nombre de comptes existant au 3i mai 1885 : 022,170.

IMPRIMERIE NATIONALE. — Juin i8S5.
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